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1. Introduction 

La Loi sur la protection des renseignements personnels donne aux citoyens le droit de consulter 
les renseignements personnels que le gouvernement détient à leur sujet. Elle protège également 
leur vie privée en empêchant un tiers d’avoir accès à ces renseignements. Enfin, elle limite 
l’utilisation que peuvent faire les institutions fédérales des renseignements personnels qu’elles 
recueillent et détiennent.  
 
Selon l’article 72 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, le dirigeant de 
chaque institution assujettie doit présenter un rapport annuel au Parlement sur l’application de la 
Loi au cours de l’exercice financier. Le présent rapport décrit comment Élections Canada s’est 
acquitté de ses responsabilités dans ce domaine du 1er avril 2010 au 31 mars 2011. 

1.1 Mandat du Bureau du directeur général des élections  

Le Bureau du directeur général des élections, communément appelé Élections Canada, est un 
organisme indépendant et non partisan qui relève directement du Parlement. Il doit, de par son 
mandat : 

• être prêt à conduire à tout moment une élection ou un référendum fédéral; 

• appliquer les dispositions de la Loi électorale du Canada relatives au financement politique; 

• surveiller l’observation de la législation électorale et la faire appliquer; 

• exécuter des programmes d’information et d’éducation de l’électorat; 

• appuyer les commissions de délimitation indépendantes chargées de réviser les limites des 
circonscriptions fédérales après chaque recensement décennal; 

• mener des études sur d’autres méthodes de vote et, sous réserve de l’approbation du 
Parlement, mettre à l’essai des processus de vote électroniques en vue de scrutins futurs. 

 
Dans le cadre de son mandat, Élections Canada doit nommer, former et soutenir 308 directeurs du 
scrutin et s’adjoindre quelque 30 agents de liaison en région. Il doit aussi tenir à jour le Registre 
national des électeurs, utilisé pour préparer les listes électorales préliminaires au début d’un 
scrutin, de même que l’information relative à la géographie électorale, qui sert à produire des 
cartes ou d’autres produits géographiques pour les scrutins. 
 
Élections Canada doit également : 

• enregistrer les entités politiques, c’est-à-dire les partis politiques, les associations de 
circonscription, les candidats, les candidats à la direction, les tiers qui font de la publicité 
électorale et les comités référendaires; 

• administrer les allocations, les remboursements et les indemnités versées aux candidats 
admissibles, aux partis politiques enregistrés et aux vérificateurs; 

• veiller au respect de la Loi électorale du Canada, y compris des règles du financement 
politique, pendant et entre les élections; 
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• communiquer des données sur les partis enregistrés, les associations de circonscription, les 
candidats à l’investiture et les candidats à la direction des partis enregistrés, les candidats, les 
tiers et les comités référendaires, y compris leurs rapports financiers; 

• recommander au Parlement des modifications à la Loi électorale du Canada destinées à en 
assurer une meilleure administration, en produisant un rapport de recommandations après une 
élection générale et en conseillant le Parlement en matière de réforme électorale. 

 
Par ailleurs, le directeur général des élections nomme le commissaire aux élections fédérales et 
l’arbitre en matière de radiodiffusion. Le commissaire veille à l’observation et à l’exécution de la 
Loi électorale du Canada et de la Loi référendaire. L’arbitre en matière de radiodiffusion répartit 
le temps d’antenne payant et gratuit entre les partis politiques et règle les différends qui peuvent 
survenir entre les partis et les radiodiffuseurs. 

1.2 Structure du Bureau de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels 

Le Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) 
fait partie des Services juridiques et est géré à temps plein par le coordonnateur de l’AIPRP de 
l’organisme, auquel le directeur général des élections a délégué ses pouvoirs en vertu de 
l’article 73 de la Loi sur l’accès à l’information. Une copie du décret concernant cette délégation 
de pouvoirs se trouve à l’annexe I du présent rapport.  
 
Le Bureau de l’AIPRP doit :  

• traiter les demandes présentées en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels;  

• donner suite aux demandes de consultation émanant d’autres institutions gouvernementales; 

• fournir des conseils juridiques et des éclaircissements à la haute direction et au personnel de 
l’organisme sur la législation relative à l’accès à l’information et à la protection des 
renseignements personnels, de même que sur les questions connexes; 

• s’assurer que l’organisme respecte les lois susmentionnées et les règlements, ainsi que les 
procédures et politiques pertinentes; 

• agir, au nom d’Élections Canada, auprès du Secrétariat du Conseil du Trésor, du 
Commissariat à l’information du Canada, du Commissariat à la protection de la vie privée du 
Canada et d’autres institutions gouvernementales dans les dossiers concernant l’application de 
la législation susmentionnée à Élections Canada; 

• préparer les rapports annuels au Parlement ainsi que les autres documents ou rapports 
législatifs requis par les organismes centraux;  

• élaborer et offrir aux gestionnaires et aux employés d’Élections Canada des cours de 
sensibilisation pour assurer le respect des obligations prévues par les lois et règlements; 

• coordonner la mise à jour annuelle des descriptions de l’organisation d’Élections Canada et de 
son fonds documentaire publiées dans Info Source, du Conseil du Trésor du Canada;  
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• représenter Élections Canada dans les activités de la collectivité de l’AIPRP telles que les 
réunions de cette collectivité organisées par le Secrétariat du Conseil du Trésor; 

• donner des conseils sur des questions de protection des renseignements personnels et sur des 
évaluations des facteurs relatifs à la vie privée (EFVP); 

• élaborer des politiques internes et les mettre en œuvre. 
 
Au cours de l’exercice, Élections Canada s’est préparé à confier au secteur du Dirigeant principal 
de l’information les fonctions de gestion de l’information, de gestion des documents et d’AIPRP. 
Ce changement, entré en vigueur le 1er avril 2011, vise à mettre à l’avant-plan la gestion de 
l’information (y compris des renseignements personnels) et d’en accroître la cohérence. Ce 
processus de consolidation a donné lieu à une deuxième délégation de pouvoirs, signée le 17 mars 
2011 (voir l’annexe I). 
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2. Activités et réalisations principales 

2.1 Éducation et formation 

En 2010-2011, le Bureau de l’AIPRP a préparé un plan détaillé visant à éduquer son personnel, 
les employés d’Élections Canada à Ottawa et le personnel en région sur leurs responsabilités en 
matière de protection des renseignements personnels, par des cours magistraux et l’apprentissage 
en ligne. 
 
Le Bureau a organisé huit séances de formation sur les concepts fondamentaux de la protection 
des renseignements personnels et sur l’obligation d’aider les demandeurs imposée par la Loi sur 
l’accès à l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels. Le groupe des 
opérations d’Élections Canada a aussi formé 88 nouveaux directeurs du scrutin et directeurs 
adjoints du scrutin à leurs responsabilités en AIPRP au moyen d’un module en ligne. 
 
Du nouveau matériel éducatif a été affiché sur le site Web d’Élections Canada et sur l’intranet. 
Sur le site Web, les citoyens peuvent s’informer des droits que leur confèrent les lois sur l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels et de la responsabilité qu’a Élections 
Canada de les aider dans leurs démarches. On trouve également sur le site Web les rapports 
annuels de l’organisme sur l’administration de l’AIPRP ainsi qu’un lien vers le chapitre 
d’Élections Canada dans Info Source. Dans l’intranet, les membres du personnel ont accès à du 
matériel de formation et à des conseils en AIPRP. 

2.2 Politiques et procédures institutionnelles relatives à la protection des 
renseignements personnels 

En 2010-2011, le Bureau de l’AIPRP a conçu des documents d’orientation en réponse aux 
nouvelles lignes directrices du Conseil du Trésor sur les ententes de partage de données. Plusieurs 
ententes de longue date ont été revues et seront mises à jour en fonction de ces lignes directrices.  
 
En réponse au rapport de vérification de 2009 de la commissaire à la protection de la vie privée 
intitulé Cadres de gestion de la protection de la vie privée de certaines institutions fédérales, 
Élections Canada a élaboré une approche à l’égard des atteintes à la vie privée. La haute direction 
devrait approuver le processus en 2011-2012. 
 
Élections Canada a également revu ses lignes directrices sur l’utilisation des listes électorales 
remises à des moments précis aux candidats, aux partis politiques et aux députés. Ces listes sont 
distribuées conformément à la Loi électorale du Canada, qui limite aussi l’utilisation de cette 
information. Le document Lignes directrices sur l'utilisation des listes électorales fournies par le 
Bureau du directeur général des élections du Canada a fait l’objet d’améliorations importantes, 
notamment l’élargissement du public cible aux candidats et l’étoffement des pratiques 
exemplaires de protection des renseignements personnels. 
 



 

Rapport annuel sur la Loi sur la protection des renseignements personnels 9 

En outre, Élections Canada a actualisé sur son site Web l’information concernant le droit des 
électeurs à figurer sur le Registre national des électeurs ou à en être radiés, ainsi que sur 
l’utilisation et la divulgation de leurs renseignements personnels. 

2.3 Ententes sur le partage des renseignements 

En vertu de l’article 44 de la Loi électorale du Canada, le directeur général des élections a le 
pouvoir de tenir un registre des Canadiens ayant qualité d’électeur. Ce Registre national des 
électeurs contient plus de renseignements que les listes électorales distribuées aux candidats, aux 
partis politiques et aux députés. Il contient le nom, l’adresse, le sexe et la date de naissance de 
chaque électeur et un identificateur unique généré de façon aléatoire.  
 
Le Registre est tenu à jour à l’aide de l’information fournie par des banques de données fédérales, 
provinciales et territoriales ainsi que par les électeurs eux-mêmes (article 46 de la Loi). Élections 
Canada a conclu des ententes à ce sujet notamment avec l’Agence du revenu du Canada, la 
Société canadienne des postes, Citoyenneté et Immigration Canada et les registraires des 
véhicules automobiles et de l’état civil des provinces et des territoires. 
 
Conformément à l’article 55 de la Loi, Élections Canada fournit également des données du 
Registre à tout organisme chargé, en vertu de la législation provinciale ou territoriale, de dresser 
une liste électorale. Les ententes concernant ces échanges de données doivent prévoir des 
conditions quant à l’utilisation et à la protection des renseignements personnels. 
 
Élections Canada a conclu des ententes d’échange de données avec tous les organismes 
électoraux des provinces et des territoires, sauf la Saskatchewan et le Yukon. Dans ces deux 
derniers cas, les ententes prévoient qu’Élections Canada peut obtenir des données, mais pas en 
donner en retour. Élections Canada a aussi conclu des ententes d’échange de données à des fins 
électorales avec certaines municipalités, par exemple Winnipeg. 

2.4 Évaluations des facteurs relatifs à la vie privée 

Élections Canada a accompli des progrès importants pour une priorisation accrue de la protection 
des renseignements personnels dans sa planification générale. Le comité de gestion de 
l’information et de technologie de l’information doit tenir compte de ce paramètre dans l’examen 
et la supervision des nouveaux projets. En outre, les cadres supérieurs doivent s’assurer que les 
EFVP sont prises en considération et menées à bien (s’il y a lieu) dans le cadre de tous leurs 
projets. Les rôles et les responsabilités touchant aux EFVP ont été précisés, et tous les employés 
peuvent maintenant consulter un guide à cet effet sur l’intranet d’Élections Canada. 
 
Les six évaluations amorcées en 2010-2011 montrent que les principes et exigences relatifs aux 
renseignements personnels ont été bien observés, mais elles relèvent aussi des points à améliorer. 
Il faudrait par exemple documenter pleinement des processus illustrant comment les activités de 
programme se conforment aux principes établis par la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. Aucune évaluation n’a été terminée au cours de l’exercice. 
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2.5 Ressources humaines et dotation 

Pendant l’exercice, Élections Canada a procédé à une évaluation approfondie des compétences et 
des ressources nécessaires à l’administration de la législation sur l’AIPRP. Depuis sa création, le 
Bureau de l’AIPRP a recours aux services d’employés en détachement, d’experts-conseils et 
d’étudiants. En 2010-2011, des mesures ont été prises, notamment plusieurs concours, pour 
consolider le petit noyau d’employés. 

En étroite collaboration avec le secteur des ressources humaines d’Élections Canada, et 
conformément à la stratégie de ressources humaines de l’organisme, le Bureau de l’AIPRP a 
élaboré pour les agents AIPRP un programme de perfectionnement qui serait centré sur 
l’acquisition et le développement de compétences par la formation en classe et au travail. 
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3. Rapport statistique sur l’application de la  
Loi sur la protection des renseignements personnels 

La présente section porte sur le traitement des demandes présentées à Élections Canada en vertu 
de la Loi sur la protection des renseignements personnels. L’annexe II fournit un résumé des 
statistiques relatives aux demandes reçues et/ou traitées en 2010-2011. 

3.1 Nombre de demandes 

Pendant l’exercice, Élections Canada a reçu 34 demandes officielles de renseignements 
personnels, comparativement à 50 en 2009-2010. Par ailleurs, l’organisme a achevé de traiter 
trois demandes datant de l’exercice précédent.  
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Au 31 mars 2011, le Bureau de l’AIPRP avait conclu le traitement de 35 demandes officielles, le 
traitement des deux autres se poursuivant durant l’exercice 2011-2012. 

3.2 Dispositions prises à l’égard des demandes entièrement traitées  

Sur les 35 demandes entièrement traitées durant l’exercice, 29 ont mené à une communication 
totale de l’information demandée, et 3 à une communication partielle. Une demande n’a mené à 
aucune communication, l’information demandée faisant l’objet d’une exemption. Un demandeur 
a retiré sa demande. Enfin, dans un autre cas, les documents demandés n’existaient pas. 
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3.3 Exemptions invoquées 

Le Rapport statistique 2010-2011 à l’annexe II fournit des précisions au sujet des exemptions 
qu’Élections Canada a invoquées au cours de l’exercice. Une exemption n’est comptabilisée 
qu’une fois si l’organisme l’invoque à plusieurs reprises dans le cadre d’une même demande. 
 
Élections Canada a invoqué des exemptions en vertu des articles 26 (renseignements concernant 
une autre personne que le demandeur) et 27 (secret professionnel des avocats) de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. 

3.4 Délai de traitement des demandes 

Au total, 32 demandes (91 %) ont été traitées dans les 30 jours. Deux l’ont été dans les 31 à 
60 jours et une dans les 61 à 120 jours. En 2009-2010, 90 % des demandes ont été traitées à 
l’intérieur de la limite de 30 jours. 
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3.5 Prorogation des délais 

L’article 15 de la Loi sur la protection des renseignements personnels prévoit la prorogation du 
délai si le traitement de la demande dans le délai prévu entraverait de manière déraisonnable le 
fonctionnement de l’institution ou si des consultations sont nécessaires. En 2010-2011, Élections 
Canada a recouru à la prorogation à trois reprises. 

3.6 Demandes non officielles 

Le Bureau de l’AIPRP n’a reçu aucune demande non officielle de renseignements personnels au 
cours de la période de référence. 
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3.7 Communication des renseignements personnels en vertu de 
l’alinéa 8(2)m) 

Le paragraphe 8(2) de la Loi sur la protection des renseignements personnels précise dans quelles 
circonstances une institution gouvernementale peut communiquer des renseignements personnels 
dont elle dispose sans le consentement de la personne visée. Ces communications sont 
discrétionnaires et sont assujetties aux autres lois fédérales. 
 
L’alinéa 8(2)m) autorise une institution à communiquer des renseignements personnels à toute fin 
si, de l’avis du responsable de l’institution, l’intérêt public justifie clairement une violation 
éventuelle de la vie privée ou si l’individu concerné peut en tirer un avantage certain. 
 
Au cours de l’exercice, Élections Canada n’a communiqué aucun renseignement personnel en 
vertu de l’alinéa 8(2)m). 

3.8 Frais et coûts 

Le traitement des demandes présentées en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels est sans frais pour les particuliers. 
 
En 2010-2011, le budget de rémunération des employés affectés à l’administration de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels s’est élevé à 229 128 $, et celui de fonctionnement 
et de maintenance à 167 730 $. Cela tient compte du travail effectué dans divers domaines : 
traitement des demandes, élaboration et mise en œuvre de politiques, formation continue, EFVP, 
rapports périodiques et conseils juridiques ou administratifs. Ce travail a été effectué par des 
employés, des experts-conseils ainsi que par des occasionnels. 

3.9 Plaintes et contrôle judiciaire 

Concernant la protection des renseignements personnels, Élections Canada n’a fait l’objet 
d’aucune plainte ni contrôle judiciaire en 2010-2011. 
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Annexe II 

 
Rapport statistique 2010-2011 

relatif à la protection des renseignements personnels 
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